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CONVENTION 
POUR AUTORISATION DE PASSAGE  

EN TERRAIN PRIVÉ 

D'UNE CANALISATION D'EAU POTABLE 

 

 

Entre les soussignés : 

 QUIMPERLÉ COMMUNAUTÉ - RÉGIE EAU, domiciliée au 1 Rue Andreï Sakharov, CS 20245, 29394 

QUIMPERLÉ CEDEX, représentée par Monsieur Sébastien MIOSSEC, Président, et désignée ci-après 

par l'appellation "le Maître d’ouvrage", d’une part, 

et 

 Madame Marie-Christine AUBRIÈRE, domiciliée au 10 Avenue de Messine 75008 PARIS, 

 Monsieur Jean-Luc SAGETTE domicilié au 23 Boulevard de France 91220 BRÉTIGNY-SUR-ORGE, 

 Monsieur Jean-Pierre SAGETTE, domicilié au Lieu-dit Le Bourg 46110 CARENNAC, 

désignés ci-après par l’appellation « les copropriétaires », d’autre part. 

Il a été exposé ce qui suit : 

Les copropriétaires désignés ci-dessus déclarent être seuls propriétaires de la parcelle figurant au plan 

cadastral sous le numéro 97, section ZC, sise à Moëlan sur Mer, au lieu-dit Les Petites Salles. 

Les parties, vu les droits conférés pour la pose des canalisations publiques, par les Articles R. 152.1 à   

R. 152.15 du Code rural, ont convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 

Après avoir pris connaissance du tracé de la canalisation ø 250 mm sur la parcelle ci-dessus désignée, 

les copropriétaires reconnaissent au Maître d’ouvrage les droits suivants : 

 Etablir à demeure ladite canalisation, sur une longueur de 35,00 mètres, dans une bande de 

terrain d’une largeur de 4,00 mètres, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée 

entre la génératrice supérieure de la canalisation et le niveau du sol. 

Par voie de conséquence, le Maître d’ouvrage, chargé de l’exploitation de l’ouvrage, pourra faire 

pénétrer dans ladite bande ses agents ou ceux d’entrepreneurs dûment accrédités, en vue de la 

surveillance, l’entretien, la réparation, ainsi que le remplacement, même non à l’identique mais sans 

aggravation de la servitude, de l’ouvrage à établir. 

ARTICLE 2 

Les copropriétaires s’obligent, tant pour eux-mêmes que pour leur.s locataire.s éventuel.s, à s’abstenir 

de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages et à 

n’entreprendre aucune opération de construction ou d’exploitation qui soit susceptible d’endommager 

l’ouvrage. 

ARTICLE 3 

Si les copropriétaires se proposent de bâtir sur la bande de terrain citée à l'Article 1, ils devront faire 

connaître au moins 30 jours à l'avance au Maître d'ouvrage, par lettre recommandée, la nature et la 

consistance des travaux qu'ils envisagent d'entreprendre, en fournissant tous éléments d'appréciation. 
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Si, en raison des travaux envisagés, le déplacement de l’ouvrage est nécessaire, celui-ci sera effectué 

aux frais du Maître d'ouvrage. 

ARTICLE 4 

Le tribunal compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourrait donner lieu l’application 

de la présente convention est celui de la situation de la parcelle. 

ARTICLE 5 

La présente convention prend effet à la date de ce jour et est conclue pour la durée de vie de la 

canalisation citée à l’Article 1 ci-dessus ou de toute autre canalisation qui pourrait lui être substituée, 

sans modification de l’emprise existante. 

ARTICLE 6 

La présente convention sera publiée au Bureau des hypothèques de la situation de la parcelle, à la 

diligence et aux frais du Maître d'ouvrage. La présente convention est, conformément aux dispositions 

de l'Article 1042 du Code général des impôts, exonérée de tous droits d'enregistrement, de publicité et 

de timbre. 

Monsieur Sébastien MIOSSEC, Président de QUIMPERLÉ COMMUNAUTÉ, certifie que les 3 exemplaires 

de la présente expédition sont exactement conformes entre eux et établis sur 2 pages. 

Il certifie, en outre, que l'identité complète des parties dénommées dans le présent acte lui a été 

régulièrement justifiée.  

QUIMPERLÉ, le       QUIMPERLÉ, le 

 

Le Maître d’ouvrage (*),     Les copropriétaires (*), 

 

   

 

 

 

 

Sébastien MIOSSEC,      Marie AUBRIÈRE 

Président de QUIMPERLÉ COMMUNAUTÉ                                  

 

 
 

 

 

 

Jean-Luc SAGETTE 
 

 

 

 

 

 

 

Jean-Pierre SAGETTE 
 

 

 

 (*) Faire précéder la signature de la mention "lu et approuvé" 

 

PJ : 1 plan 



Source : Cadastre DGFIP 2020
Systèmes de coordonnées : planimétrique RGF93-CC48, altimétrique NGF-IGN69

REGIE DES EAUX
PLAN RESEAU D'EAU POTABLE

Plan non contractuel
Le tracé du réseau n'est donné qu'à titre indicatif DATE: 02/03/2021

MOELAN-SUR-MER - Parcelle ZI 97
Déplacement de la conduite d'eau potable

CLASSE C
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